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Montbéliard

L’affairequi émeut laFrance
C’estdevantune foulede journalistesque leprocureur
de laRépubliqueetdeuxofficiersde lagendarmerie
ont révéléhier les circonstancesde lamortdu jeune
Maxime, àÉtouvans. Levillageetdesamisde l’adose
rassemblentaujourd’huipourunemarcheblanche.

Nommay

Descombatsetunedéfaite
HieràMontbéliard, lePS faisait lepoint sur l’annéede
«combats»qui s’annonce.Unepremièredéfaiteest
intervenueavec la candidaturedeNommay, rejetée
pour le championnatdumondedecyclo­cross2014.
DuràavalerpourMoscovici etPMA. PhotoF.R.

Lure

Lagrognedesusagers
de la ligneVesoul­Lure
Ils utilisent leTERetdénoncent leurs conditionsde
voyagedansunepétition. Ils ne comptentplus les fois
oùcertainsvoyagentdebout.Mêmesondecloche
pour leBelfort­Besançon. Lire ci­dessous

Belfort

Deux radars pédagogiques
À Chaux et à Roppe, deux radars pédagogiques
ont été installés trois jours après l’enlèvement de
panneaux signalant des radars automatiques. Ce
laps de temps entre les deux opérations a créé un
début de polémique.

Transports

Quand« l’usager »déraille
AXEL OTHELET en a ras la
couenne. Habitant près de
Belfort et travaillant à Be­
sançon, le directeur de l’ins­
titut régional du travail so­
c i a l n e s u p p o r t e p l u s
d’appeler tous les matins ou
presque son assistante pour
lui demander de décaler ses
rendez­vous en raison d’un
retard de train.

« Je n’en peux plus. Nous
n’en pouvons plus. Nous
sommes des centaines à
supporter cette dégradation
qui devient insupportable.
Ça désorganise totalement
une journée, on perd un
temps incroyable à tout dé­
caler. Les lycéens arrivent
en retard, les employés n’en
finissent plus de se justi­
fier… »

Axel Othelet veut faire
bouger les lignes, lui aussi,
mais ferroviaires, celles­là.
Il raconte la galère de cha­
que matinée, l’absence de
messages d’information,
d’annonces dans les trains,
l’errance des usagers, dans
la gare, suspendus au pan­
neau qui annonce d’abord
10 minutes de retard, puis 20
puis l’annulation. Il raconte
les trains arrêtés en rase
campagne sans un mot. « Et
la SNCF sait parfaitement
nous envoyer des textos

pour nous faire des offres
commerciales, pourquoi ne
pas informer sur les trains
annulés ou en retard ? »

Axel Othelet est en contact
avec plusieurs usagers de la
ligne Belfort­Besançon. Il
continue à privilégier le TER
puisque l’accès aux gares
TGV de Meroux et d’Auxon
lui ferait perdre du temps.

« Mais si on ne fait qu’as­
sister à la dégradation du

service sans réagir, on n’ob­
tiendra rien. Je lance un ap­
pel pour que les usagers se
fédèrent. Qu’on organise
une réunion publique au
moins. Et pourquoi pas une
grève des billets. Si tout le
monde s’y met, c’est un
moyen d’action radical ».

« Le fait d’utiliser les
transports en commun n’est
sûrement pas un choix au
hasard mais et on nous inci­

te à le faire. Moi j’y passe
tellement de temps que c’est
un peu mon deuxième bu­
reau. Sauf quand on est per­
du dans une gare ou qu’on
est compressés par manque
de places dans le wagon avec
des trains supprimés ».

Les usagers de la ligne Be­
sançon­Belfort peuvent
donc contacter Axel Othelet
au 06.09.12.49.03 ou axelo­
thelet@free.fr.

DidierFOHR

K Axel Othelet : « Et pourquoi pas un appel à la grève des billets ? » Photo Xavier GORAU

Vousparlez français ?
Depuiscetteannée,toute
naturalisationendépend.Dansle
Nordcomtois,leGretaestl’undes
seulsàdélivrerlesdiplômes.

Depuis le 3 janvier, Philippe
Savoye, conseiller en forma­
tion continue et responsable
du secteur langue au Greta
Nord Franche­Comté, est

assailli de coups de fil. « Ce matin enco­
re », soupire­t­il. « Une dame ne com­
prenait ainsi pas qu’elle doive passer un
diplôme pour devenir Française, alors
que sa sœur avait obtenu sa naturalisa­
tion il y a quelques années sans rien de
tout cela ».

La loi vient de changer : elle fait désor­
mais obligation à ceux qui demandent la
nationalité d’avoir un certain niveau de
français. Et les autorités exigent, comme
preuve, un diplôme équivalent, au
moins, au brevet des collèges. Ce qui
créé déjà des situations ubuesques.
Comme celle de cette Sud Américaine,
dans l’Hexagone depuis vingt ans, et
maniant aussi bien « que vous ou moi »,
la langue de Molière, peste une fonc­
tionnaire préfectorale. Cette femme va
tout de même être contrainte de passer
un diplôme de langue pour devenir
Française. « Elle n’avait pas fait ses étu­
des ici », déplore l’employée. « La nou­
velle loi n’entérine pas les compétences
a posteriori », reconnaît Philippe Sa­
voye.

Dans la majorité des cas cependant, les
demandeurs de nationalité (300 environ
par an en Franche­Comté) ne maîtrisent
pas parfaitement les subtilités de la lan­
gue «bleu­blanc­rouge». Du coup, pour
espérer décrocher leurs papiers ­ et vo­
ter ­ eux, comme les autres, devront
passer un diplôme. Pour l’Aire urbaine,
seuls l’université populaire Idee,
l’UTBM et le Greta, installé à la fois dans
les villes de Belfort et Montbéliard, pro­
posent les examens. Trois diplômes sont
possibles chez ce dernier organisme
(public).

Commentdit­on« argent » ?
« Pour l’instant, j’ai conseillé plutôt le

DELF (diplôme d’études de langue fran­
çaise) aux personnes que j’ai reçues »,
explique Philippe Savoye. D’abord pour
des raisons pratiques : plusieurs ses­
sions (la prochaine fin janvier) sont or­
ganisées, sur le site de Montbéliard, du­
rant l’année. Ensuite parce que ce
diplôme est le moins onéreux des trois.
Eh oui, devenir Français n’est pas gra­
tuit : il en coûte soixante euros pour
l’inscription à un DELF, cent pour les
deux autres diplômes proposés par le
rectorat, au Greta.

Et cela, c’est la somme minimum. Car
le diplôme (écoute, questions écrites,
entretien individuel) ne comprend pas
la formation initiale. Bref : ou le deman­
deur a, à peu près, le niveau pour passer
l’examen ou il doit trouver une solution
pour s’y mettre. « Les primo arrivants
ont des petites formations mais à mon
sens elles ne sont pas suffisantes pour
un niveau brevet », souligne Philippe
Savoye. « Les autres peuvent bénéficier
de cours dans le cadre de l’insertion

professionnelle, à la Frate, ou encore au
CFA du Pays de Montbéliard ». Là, les
cours peuvent être pris en charge mais,
si ce n’est pas le cas, voilà encore une
charge financière à ajouter. Ça peut re­
venir cher de vouloir sa carte d’identité !

La nouvelle loi risque en tout cas d’en­
traîner un afflux de candidats aux diplô­
mes. Rien que pour la session de janvier,
le Greta prévoit plus de vingt postulants
contre une petite dizaine l’an passé à la
même époque. A priori les trois sessions
de 2011 se transformeront également en
six cette année. « Je pense que lenombre
d’inscriptions risque d’exploser », con­
fie Philippe Savoye. « Surtout sur notre
bassin de vie où il y a une forte popula­
tion immigrée ». À moins ­ ce qui est
peut­être le but ­, que la nouvelle loi ne
décourage les aspirants Français.

SophieDOUGNAC
W Pour les diplômes, les examens se déroulent
à Belfort et/ou Montbéliard mais les
inscriptions sont prises par le GRETA du Haut­
Doubs à Pontarlier (tél : 03.81.39.35.31.)

K Philippe Savoye constate déjà une augmentation du nombre d’inscrits. Photo Fr.. REINOSO

Policiers caillassés : deuxgardesàvue
Offemont.­Ce qu’ont vécu des
fonctionnaires de police dans
la nuit du 11 au 12 janvier
ressemble, à s’y méprendre à
une embuscade, comme cel­
les déjà vues dans les quar­
tiers des régions parisienne,
lyonnaise ou marseillaise. Si­
non comment qualifier les
faits qui se sont produits vers
1 heure. Tout commence par
plusieurs coups de télépho­
nes fantaisistes qui arrivent
au commissariat. Les interlo­
cuteurs des policiers évo­
quent alors un vol de scooter
qui serait en train de se pro­

duire. Une patrouille est dé­
pêchée sur place. Les gar­
diens de la Paix sont alors
copieusement injuriés selon
une tendance qui tend à se
renouveler régulièrement
dans le quartier de l’Arsot. La
tension est montée d’un cran.
Des pierres ont été envoyées
en direction des fonctionnai­
res. Aucune d’elles ne les a
touchés. Les véhicules siglés
ne seront pas non plus en­
dommagés.

Les policiers ont cependant
eu le temps d’identifier deux

suspects parmi leurs interlo­
cuteurs. Ils sont déjà connus
de leur service. Âgés de 23 et
24 ans, ils ont été interpellés.
Les gardes à vue ont été pro­
longées, hier soir pour facili­
ter le déferrement des sus­
pects au parquet. On ignore
pour l’instant si ces deux
hommes ont quelque chose à
voir avec l’incendie de voitu­
re des locataires du pavillon
du 1 rue Paul­Cézanne, qui a
aussi été endommagé. Ces
faits étaient survenus vers
2 h 15 après le caillassage. Ils
ont créé une grosse frayeur.

Vol avec séquestration Unebijoutièremenacée chez elle

Visitée etdévalisée
« LA BIJOUTIÈRE n’a pas
l’habitude d’être en retard.
Ce n’est pas dans son habi­
tude. Et je n’ai pas vu de mot
sur la porte. Savez­vous si
elle ouvre aujourd’hui. »

Des habituées ignoraient,
hier, pourquoi le rideau de
fer de la bijouterie Claudine,
située au 136 avenue Jean­
Jaurès, est resté baissé. C’est
en fait la conséquence d’un
vol avec séquestration qui
est intervenu, jeudi en début
de soirée. Faute d’avoir pu
entendre sa gérante, les en­
quêteurs de la gendarmerie
n’ont pas encore établi le dé­
roulement précis des faits
commencés vers 19 h 30 à
Giromagny. Ils en ont tracé
les grandes lignes. Selon un
modus­operandi peu banal
pour une bijouterie horloge­
rie, les auteurs encagoulés
at tendaient la gérante
Claudine Beheity­Genez
vers son domicile. Ils l’ont
menacée et l’ont contrainte
à leur remettre les clés de sa
boutique. L’un d’eux s’est
alors rendu à Belfort pour
fait main basse sur les bijoux
de valeurs. Il a ouvert toutes
les vitrines et s’est généreu­
sement servi sur les présen­
toirs. Il s’est débarrassé
dans la boutique des boîtes
et présentoirs au centre du
magasin. Le suspect a re­
joint son complice et la victi­

me, âgée de 70 ans, a alors
été libérée. Les malfaiteurs
sont repartis au volant de la
petite berline blanche de la
septuagénaire.

Le parquet de Belfort affir­
mait qu’elle n’avait subi
aucune violence. Elle n’a pas
été attachée mais a été très
choquée. Les gendarmes ont
d’ailleurs eu des difficultés à
l’entendre. Avisés à 22 h 10,
ils ont procédé à des investi­
gations scientifiques et des
constatations.

De nombreuses zones
d’ombres existent néan­
moins. On ignore comment
les suspects se sont rendus à

Giromagny. S’ils ont espion­
né leur victime pour connaî­
tre ses habitudes et ont ef­
fectué des repérages. En
tous les cas, ils savaient ce
qu’ils venaient chercher,
prenant soin de laisser mon­
tres, horloges et réveils. Et le
m o n t a n t d u p r é j u d i c e
n’avait pas pu être établi.
C’est la première fois que la
bijoutière connaît de faits
aussi graves depuis qu’elle
exploite sa boutique (plus
d’une vingtaine d’années).
Ces dernières semaines, elle
s’était néanmoins plainte
d’avoir subi un vol par ruse.
Notamment avant les fêtes.

PascalCHEVILLOT

K La bijouterie Claudine a été visitée et dévalisée. Photo ER

LebâtonnierDreyfus­Schmidt
condamnépouroutrageàpoliciers
LE BÂTONNIER du barreau
d e B e l f o r t , M e A l a i n
Dreyfus­Schmidt, a été con­
damné, hier par le tribunal
correctionnel de Colmar, à
10.000 euros d’amende pour
outrage à policiers.

Les faits qui lui étaient re­
prochés remontent au 5 no­
vembre 2007, à l’occasion
d’une manifestation contre
la réforme de la carte judi­
ciaire organisée lors de la
venue à Colmar de la minis­
tre de la Justice de l’époque,
Rachida Dati.

Une manifestante, avocate
au barreau de Belfort, s’était
engagée, un ballon gonflé à
l’hélium à la main, au tra­
vers d’un groupe de poli­
ciers gardant l’entrée de la
cour d’appel de Colmar où se
trouvait la ministre. L’avoca­
te avait alors été aspergée de
gaz lacrymogène et recon­
duite sans ménagement de

l’ordre côté des barrières de
sécurité.

Alain Dreyfus­Schmidt,
qui se trouvait quelques mè­
tres derrière la scène, s’était
alors avancé et avait pris à
partie verbalement les poli­
ciers, en leur reprochant
très vertement de molester
une jeune femme sans dé­
fense.

L’avocate, qui avait été
blessée, avait porté plainte
pour violences à l’encontre
des policiers. Une instruc­
tion judiciaire avait été
ouverte et s’est conclue par
un non­lieu.

Une autre procédure a,
alors été engagée, mais con­
tre Alain Dreyfus­Schmidt,
cette fois, pour des propos
qualifiés d’outrage à poli­
ciers, parmi lesquels figurait
le directeur département de
la sécurité publique du

Haut­Rhin.
L’affaire a été plaidée hier

matin au tribunal de Colmar
devant le directeur départe­
mental et quatre policiers.
Me Dreyfus­Schmidt n’était
pas présent à l’audience.
Son avocat a plaidé la relaxe,
tandis que le parquet, rele­
vant la teneur des propos, a
requis 1.500 euros d’amen­
de.

Le tribunal est allé large­
ment au­delà des réquisi­
tions en prononçant une
peine de 10 .000 euros
d’amende.

Joint hier soir, Alain
Dreyfus Schmidt, qui estime
la sanction disproportion­
née, commentait : « Je ne
mérite ni cet honneur, ni
cette infamie ». Il indiquait
aussi faire prochainement
appel de ce jugement pour
plaider à nouveau la relaxe.

PhilippePIOT

Justice


